
Rapport très alarmant de l’ICG sur le processus électoral au Burundi

@rib News, 13/02/2010 - Source International Crisis GroupBurundi : garantir un processus Ã©lectoral
crÃ©dibleNairobi/Bruxelles, le 12 fÃ©vrier 2010Â : la sortie du Burundi de sa longue guerre civile ne pourra pas Ãªtre
consolidÃ©e que si toutes les forces politiques, y compris le gouvernement, les partis de lÂ´opposition, la sociÃ©tÃ© civile et
les mÃ©dias, garantissent la tenue dâ€™Ã©lections vÃ©ritablement dÃ©mocratiques.Â«Â BurundiÂ : garantir un processus Ã©lectoral
crÃ©dibleÂ Â», le nouveau rapport de l'International Crisis Group, analyse la montÃ©e des tensions politiques avant la tenue
successive des Ã©lections communales, prÃ©sidentielles, lÃ©gislatives et locales entre mai et septembre prochain. Une
escalade de violence pourrait ruiner la crÃ©dibilitÃ© du processus Ã©lectoral, fragiliser une dÃ©mocratie toujours fragile et
mettre en pÃ©ril les nombreux acquis du processus de paix. Â« Les pratiques de harcÃ¨lement et d'intimidation de la part
de la police et du mouvement de jeunes du parti au pouvoir reprÃ©sentent une Ã©volution inquiÃ©tante qui pourrait facilement
dÃ©stabiliser le processus Ã©lectoral tout entier Â», dÃ©clare Thierry Vircoulon, Directeur de projet de Crisis Group pour
lâ€™Afrique Centrale.
AprÃ¨s une forte pression internationale sur le parti au pouvoir, un consensus avait Ã©tÃ© atteint en septembre 2009 sur la
mise en place dâ€™une vÃ©ritable Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (CENI) et le cadre lÃ©gislatif et
rÃ¨glementaire entourant les Ã©lections. Cependant, sur le terrain, les partis d'opposition ne sont toujours pas en mesure
de fonctionner librement. Dans de nombreuses provinces, les administrations locales contrÃ´lÃ©es par le parti au pouvoir
(le CNDD-FDD), ordonnent Ã  la police de perturber les rassemblements de l'opposition. Des organisations de la sociÃ©tÃ©
civile et certains mÃ©dias sont harcelÃ©s pour avoir dÃ©noncÃ© les tendances autoritaires du CNDD-FDD, dont le mouvement
de jeunesse, une organisation quasi paramilitaire, est dâ€™ors et dÃ©jÃ  coupable de violences et dâ€™intimidations. Lâ€™autre ancien
mouvement rebelle, les FNL, et le parti FRODEBU semblent vouloir rÃ©pondre Ã  la violence par la violence.Les partis
politiques devraient s'abstenir de toute provocation qui pourrait faire monter les tensions politiques, et stopper la
mobilisation de jeunes Ã  des fins de violence ou d'intimidation. Les mÃ©dias publics doivent permettre Ã  toutes les parties
un accÃ¨s libre et Ã©gal Ã  leurs ondes. Les pays de l'initiative rÃ©gionale sur le Burundi (Ouganda, la Tanzanie et le Rwanda
en particulier) devraient dÃ©ployer une mission de police rÃ©gionale et un envoyÃ© spÃ©cial de la rÃ©gion devrait Ãªtre nommÃ©
pour faciliter la rÃ©solution des diffÃ©rents politiques sur la gestion du processus Ã©lectoral. Enfin, les chefs de parti
devraient Ãªtre avertis qu'ils risquent des sanctions individuelles s'ils truquent les Ã©lections, et devront faire face Ã  de
possibles poursuites internationales s'ils rendent responsables de crimes graves.Â« Les partenaires rÃ©gionaux et
internationaux du Burundi ont besoin de mettre en place de toute urgence des mÃ©canismes politiques et opÃ©rationnels
efficaces de prÃ©vention de la violence Ã©lectorale Â», affirme FranÃ§ois Grignon, directeur du programme Afrique de Crisis
Group. Â« Les organisations de la sociÃ©tÃ© civile quant Ã  elle devraient au plus tÃ´t organiser une coordination nationale
pour recenser et documenter les incidents, afin de pouvoir en attribuer clairement la responsabilitÃ© Â». BurundiÂ : garantir
un processus Ã©lectoral crÃ©dible Rapport Afrique NÂº155 - 12 fÃ©vrier 2010 SYNTHESE ET RECOMMANDATIONS Le
Burundi a fait de grands pas pour tourner la page de la guerre civile, mais la tension politique monte dangereusement Ã 
lâ€™approche des Ã©lections. Ces tensions pourraient dÃ©gÃ©nÃ©rer violemment dans les prochains mois, ruinant la crÃ©dibilitÃ© du
processus Ã©lectoral et mettant en pÃ©ril une dÃ©mocratie fragile et les nombreux acquis du processus de paix. AprÃ¨s la
forte pression internationale exercÃ©e sur le parti au pouvoir, un consensus a Ã©tÃ© atteint sur la crÃ©ation dâ€™une Commission
Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (CENI) et, en septembre 2009, sur un nouveau code Ã©lectoral. Les scrutins
communaux, prÃ©sidentiels et lÃ©gislatifs sont programmÃ©s entre mai et septembre prochain. Les partis dâ€™opposition sont
dÃ©jÃ  victimes de harcÃ¨lements et dâ€™intimidation de la part de la police et du mouvement de jeunesse du parti au pouvoir,
et semblent vouloir rÃ©pondre Ã  la violence par la violence. Les institutions rÃ©gionales ainsi que les autres partenaires du
Burundi devraient renforcer les mÃ©canismes de surveillance de la violence Ã©lectorale, soutenir le dÃ©ploiement dâ€™une
mission de police rÃ©gionale, et crÃ©er une facilitation politique de haut niveau pour aider au rÃ¨glement des diffÃ©rends. Les
dirigeants de tous les partis devraient Ã©galement Ãªtre avertis quâ€™ils risquent des sanctions personnelles sâ€™ils cherchent Ã 
truquer les Ã©lections, et seront passibles de poursuites internationales sâ€™ils commettent des actes de violence graves.Bien
quâ€™un cadre Ã©lectoral approuvÃ© par la majoritÃ© de la classe politique soit en place, les partis dâ€™opposition ne peuvent
toujours pas opÃ©rer librement. Dans plusieurs rÃ©gions du pays, les administrations locales contrÃ´lÃ©es par le Conseil
national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie â€“ Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie (CNDD-FDD), actuellement au pouvoir
ordonnent Ã  la police dâ€™interrompre les rassemblements des partis dâ€™opposition ainsi que de les empÃªcher dâ€™ouvrir des
bureaux locaux. Dans le mÃªme temps, des organisations de la sociÃ©tÃ© civile et certains mÃ©dias sont harcelÃ©s pour avoir
dÃ©noncÃ© les dÃ©rives autoritaires du parti au pouvoir.Lâ€™entraÃ®nement physique, les chants guerriers et lâ€™organisation quasi
militaire du mouvement de jeunesse du CNDD-FDD font craindre Ã©galement le retour des violences miliciennes et une
campagne dâ€™intimidation Ã  grande Ã©chelle. Pour sâ€™opposer Ã  ces tactiques dâ€™intimidation, les autres ex-rebelles, les Forces
nationales de libÃ©ration (FNL) et le Front pour la dÃ©mocratie au Burundi (FRODEBU), mobilisent Ã©galement leurs propres
groupes de jeunes. La police Ã©tant souvent restÃ©e passive voire mÃªme complice des abus du parti au pouvoir, il est
lÃ©gitime de craindre quâ€™elle ne se politise plus encore, et devienne semblable au Service national de renseignement
(SNR), qui a dÃ©jÃ  tentÃ© de dÃ©stabiliser lâ€™opposition. En attendant, les principales stratÃ©gies Ã©lectorales des partis
dâ€™opposition, Ã  lâ€™exception de celles de quelques nouveaux acteurs, nâ€™offrent pas davantage de vision politique alternative,
et se complaisent souvent dans la provocation. La plupart des partis se contentent en effet de critiquer les dirigeants du
CNDD-FDD en les accusant de corruption ou de pratiques autoritaires, mais sans rien proposer de crÃ©dible.Ã‰tant donnÃ©
la popularitÃ© du prÃ©sident Nkurunziza dans les zones rurales et les avantages financiers et logistiques qui dÃ©coulent du
contrÃ´le des institutions Ã©tatiques, il est probable que le CNDD-FDD conserve la prÃ©sidence de la RÃ©publique. Ce parti
pourrait cependant perdre la majoritÃ© au parlement et le contrÃ´le des administrations provinciales, se voyant ainsi obligÃ©
de former un gouvernement de coalition â€“ scÃ©nario que les durs du parti, notamment les chefs militaires, souhaitent
vivement Ã©viter. Cette perspective et le harcÃ¨lement des partis dâ€™opposition suggÃ¨rent que le CNDD-FDD cherche Ã 
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remporter les Ã©lections locales et lÃ©gislatives Ã  tout prix.Sâ€™il nâ€™est guÃ¨re probable que les tensions actuelles ne provoquent
un retour Ã  la guerre civile, les partenaires rÃ©gionaux et internationaux du Burundi doivent rapidement soutenir des
politiques de prÃ©vention du risque dâ€™escalade violente. Lâ€™escalade de la violence pourrait en effet plonger le pays dans
une nouvelle crise politique et mettre en pÃ©ril une grande partie des rÃ©cents progrÃ¨s du processus de paix. Les
organisations de la sociÃ©tÃ© civile et les mÃ©dia devraient aussi apporter leur soutien Ã  la crÃ©ation de mÃ©canismes efficaces
de surveillance des violences Ã©lectorales et documenter et dÃ©noncer ces incidents. Les pays de lâ€™Initiative rÃ©gionale sur le
Burundi (lâ€™Ouganda, la Tanzanie, et le Rwanda en particulier) devraient, par ailleurs, appuyer leurs efforts pour amÃ©liorer
la formation et les opÃ©rations de la police nationale, en proposant une mission de police rÃ©gionale. IncorporÃ©es dans
chaque province au sein des forces burundaises, plusieurs petites Ã©quipes, dotÃ©es par les donateurs de leurs propres
moyens logistiques et de communication, pourraient alors soutenir la prÃ©paration de la sÃ©curisation des Ã©lections et
conseiller et surveiller sa mise en place.Cette mission de police rÃ©gionale devrait Ãªtre dirigÃ©e par un commissaire
travaillant directement avec le directeur general de la police burundaise, et placÃ© sous lâ€™autoritÃ© dâ€™un envoyÃ© spÃ©cial de
haut niveau mandatÃ© par lâ€™Initiative rÃ©gionale et lâ€™Union africaine. Le rÃ´le de ce dernier serait dâ€™aider Ã  rÃ©soudre les
principaux conflits politiques rÃ©sultant dâ€™inÂciÂdents de sÃ©curitÃ© graves et les allÃ©gations de fraude Ã©lectorale. Lâ€™envoyÃ©
spÃ©cial coordonnerait aussi lâ€™effort international qui sâ€™est sensiblement affaibli depuis la dissolution du partenariat pour la
paix au Burundi et lâ€™expulsion du ReprÃ©sentant spÃ©cial du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations unies Ã  la fin de 2009. Un chef
dâ€™Etat Ã  la retraite de la rÃ©gion, connaissant bien la politique burundaise et respectÃ© par toutes les parties, serait bien
placÃ© pour jouer ce rÃ´le.RECOMMANDATIONSAu Gouvernement burundaisÂ :1. Cesser les entraves au fonctionnement
des partis politiques en interdisant formellement aux gouverneurs de province, administrateurs communaux et aux forces
de police localesÂ :a) dâ€™empÃªcher ou de perturber les rÃ©unions des partis politiques dâ€™opposition organisÃ©es lÃ©galementÂ ;b)
de prohiber lâ€™ouverture de bureaux locaux de partis politiquesÂ ; etc) de procÃ©der Ã  des arrestations arbitraires de
responsables locaux et partisans de partis politiques dâ€™opposition.2. Prendre des sanctions Ã  lâ€™encontre des responsables
locaux qui continuent de perturber lâ€™activitÃ© des partis politiques.3. Interdire les activitÃ©s illÃ©gales des mouvements de
jeunesse des partis politiques et punir les responsables de telles activitÃ©s.4. Sâ€™abstenir de toute provocation verbale ou
autre, et de lâ€™usage de lâ€™intimidation et de la force Ã  lâ€™encontre des partis politiques dâ€™opposition, des mÃ©dias et de la sociÃ©tÃ©
civile.5. Prendre toutes les mesures qui sâ€™imposent contre les personnes, groupes ou organisations impliquÃ©s dans le
rÃ©armement des milices.6. Assurer lâ€™accÃ¨s libre et Ã©quitable des partis politiques aux mÃ©dias publics.7. Poursuivre les
discussions avec les partis politiques dâ€™opposition au sein de la structure nationale nouvellement crÃ©Ã©e pour le dialogue
politiqueÂ ; ces discussions ont notamment pour but dâ€™atteindre un consensus sur la prÃ©paration et le dÃ©roulement du
processus Ã©lectoral et de rÃ©gler rapidement toutes les difficultÃ©s liÃ©es aux Ã©lections.Aux partis politiquesÂ :8. Sâ€™abstenir de
toute provocation verbale ou autre qui pourrait mener Ã  une escalade des tensions politiques, y compris lâ€™intimidation de
rivaux, les appels Ã  la vengeance ou lâ€™apologie de la haine ethnique.9. ArrÃªter de mobiliser les mouvements de jeunesse Ã 
des fins dâ€™intimidation ou de violence.10. Sâ€™abstenir de compromettre la neutralitÃ© des services de sÃ©curitÃ© en
instrumentalisant des rÃ©seaux de soutien internes.Aux mÃ©diasÂ :11. Accorder le libre accÃ¨s de leurs antennes et
colonnes Ã  tous les partis politiques, de maniÃ¨re Ã©quitable, et sâ€™abstenir de faire la propagande dÃ©guisÃ©e de toute
formation ou responsable politique. A la sociÃ©tÃ© civileÂ :12. Mettre en place un observatoire de la violence politique pour
documenter tous les actes de violence liÃ©s aux Ã©lections, et surveiller particuliÃ¨rement lâ€™action des mouvements de
jeunesse des partis politiques et les groupes de dÃ©mobilisÃ©s affiliÃ©s Ã  ceux-ci, ainsi que le comportement des forces de
lâ€™ordre.A lâ€™Initiative rÃ©gionale sur le BurundiÂ :13. Organiser, en collaboration avec le gouvernement, le dÃ©ploiement dâ€™une
mission de police rÃ©gionale composÃ©e de petites Ã©quipes incorporÃ©es Ã  la police burundaiseÂ et mandatÃ©es pour appuyer
la prÃ©paration et lâ€™exÃ©cution des opÃ©rations de sÃ©curisation des Ã©lections. Cette mission serait menÃ©e par un commissaire
de police travaillant directement avec le commandant de la police nationale et placÃ© sous lâ€™autoritÃ© dâ€™un envoyÃ© spÃ©cial
rÃ©gional de haut niveau.14. Nommer un envoyÃ© spÃ©cial de stature internationale et familier avec la politique burundaise,
afin de fournir une facilitation de haut-niveau en cas dâ€™actes violents sÃ©rieux ou de diffÃ©rends majeurs liÃ©s Ã  la gestion du
processus Ã©lectoral. Celui-ci devra Ã©galement coordonner les efforts politiques de la communautÃ© internationale auprÃ¨s
des acteurs politiques burundais.A la communautÃ© internationaleÂ : 15. Assurer le dÃ©ploiement prÃ©coce dâ€™une mission
internationale dâ€™observation des Ã©lections.16. Fournir le soutien financier opportun et lâ€™expertise technique adÃ©quate Ã  la
Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (CENI).17. PrÃ©venir les responsables politiques burundais que ceux qui
se rendraient responsables de crimes politiques sÃ©rieux seront poursuivis si nÃ©cessaire par les juridictions
internationales â€“ Cour pÃ©nale internationale ou tribunal spÃ©cial â€“ et que des sanctions ciblÃ©es seront imposÃ©es Ã  ceux qui
auraient recours Ã  des fraudes massives ou des violences pour remporter les Ã©lections.Nairobi/Bruxelles, 12 fÃ©vrier
2010Lire lâ€™intÃ©gralitÃ© du RapportÂ 
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